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SOLANGE LÉVESQUE 

Une histoire de cas 
Petit racisme ordinaire 

en forme de faute d'éthique 

Située au cœur du Périgord et à proximité de Lascaux, la ville française de Périgueux 
n'est pas seulement un rendez-vous touristique incontournable du Sud-Ouest et 

une région gastronomique renommée. Elle est également l'un des centres interna­
tionaux du mime. Mimos, un festival international annuel de mime, s'y tient chaque 
année depuis vingt ans. Le festival réunit praticiens et spécialistes de cet art, artistes, 
critiques, professeurs et apprentis mimes avec un public qui s'est constitué et fidélisé 
au cours de ces vingt ans et qui ne cesse de s'agrandir. Au début du mois d'août, toute 
la partie ancienne de Périgueux que les Périgourdins appellent la « vieille ville » est su­
bordonnée aux activités de Mimos : les places deviennent scènes en plein air, point de 
rencontre des tables rondes matinales, les théâtres se consacrent aux spectacles du fes­
tival ; les rues se parent de fleurs et accueillent les productions du off. Même les restau­
rants troquent leurs napperons habituels pour des napperons-programmes du festival. 
Bref, tout parle de Mimos dans toute la ville. 

Le festival décerne un prix unique au meilleur spectacle. Un jury composé de huit à dix 
personnes, critiques et spécialistes des arts du spectacle vivant, est chargé d'attribuer ce 
prix. En 2002, huit critiques constituaient le jury. Deux d'entre eux étaient français, les 
autres venaient de la Belgique, de l'Allemagne, de la Pologne, de la Tchéquie, du Japon 
et, pour la deuxième année consécutive, j'avais été invitée à y représenter le Québec. 
Placé sous le thème du rire, la 20e édition de Mimos, qui s'est tenue du 5 au 12 août 
derniers s'est révélée particulièrement substantielle: vingt-deux compagnies pour une 
trentaine de spectacles, sans compter les spectacles du off et les activités connexes. 

Plusieurs organes de la presse hexagonale ont fait écho aux activités du festival dont : 
Sud-Ouest, le deuxième quotidien régional de France (400000 exemplaires), Dor-
dogne Libre ainsi que L'Écho de la Dordogne l'ont couvert plus ou moins au jour le 
jour. Alain Bernard, journaliste à Sud-Ouest, était présent à toutes les réunions mati­
nales et en faisait état le lendemain dans des entrefilets et des articles critiques portant 
sur les événements et spectacles auxquels il avait assisté le jour précédent. 

Le festival a été assombri par un événement qui a soulevé la question de l'éthique 
journalistique. Une question dont il a souvent été discuté au sein de l'Association 
québécoise des critiques de théâtre (AQCT). En 1988, l'AQCT a d'ailleurs rédigé un 
code d'éhtique1 qu'elle demande à ses membres de respecter (mais personne n'est tenu 

1. On trouvera ce code d'éthique à la fin du texte. 
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d'adhérer à l'AQCT ni de respecter ce code d'éthique pour s'adonner à la critique mé­
diatique). L'événement qui a marqué Mimos 2002 et que je vais relater ici montre la 
nécessité de rechercher un plus grand respect de l'éthique dans la pratique du jour­
nalisme, y compris dans celui qui couvre le secteur culturel. 

Les faits 
Le troisième jour du festival, la publication d'un entrefilet écrit par Alain Bernard, 
dans Sud-Ouest, a soulevé diverses réactions. De prime abord, cet incident peut avoir 
l'air banal; il faut exposer les détails pour en comprendre et en mesurer la portée. 
L'entrefilet en question mettait en cause Atsuhiko Watanabe, un critique d'art et vi-
déaste originaire du Japon et vivant à Paris, membre du jury. Avant de discuter les 
implications du texte litigieux ainsi que ses conséquences éventuelles sur la carrière du 
critique-juré et de façon plus générale sur la critique culturelle, il est nécessaire de dé­
crire le contexte dans lequel cet entrefilet a été publié. 

Désireuse d'amenuiser la distance entre ceux qui participent au festival - les artistes 
qui s'y produisent, les stagiaires, les critiques, les journalistes, les spectateurs et le 
grand public - , la direction de Mimos tient chaque avant-midi une table ronde ouverte 
à tous sur une place publique. 

Le 7 août, la table ronde accueillait le chorégraphe et metteur en scène japonais 
Masaki Iwana, directeur de la compagnie La Maison du Butô blanc, qui avait pré­
senté la veille un spectacle avec cinq comédiennes interprètes. Ce spectacle mettait en 
scène les personnages de cinq femmes blessées lors du grand tremblement de terre qui 

Code d'éthique et de déontologie à l'usage des 

membres de l'Association québécoise des cri­

tiques de théâtre 

(Document adopté à l'unanimité, lors d'une 

nblée des membres, le 2 mai 1988.) 

troduction 

Attentif aux mutations et à l'évolution de la 

société, à la multiplicité de ses appels, de ses aspi­

rations sociopolitiques, le critique* doit se montrer 

réceptif à tous les champs de la culture et aux inno­

vations, technologiques ou autres, qui transfor­

ment la pratique théâtrale. Son travail a pour fonc­

tion de rendre compte des œuvres, d'en faire une 

lecture éclairante et de donner au public des 

indices pertinents pour les aborder. Il doit être 

ouvert à la pluralité des voies artistiques et con­

scient de la relativité de ses propres perspectives. 

Les membres de l'AQCT commentent publi­

quement les résultats d'un travail entrepris par des 

praticiens du théâtre en vue d'une représentation 

publique ; ces praticiens ont droit à une évaluation 

honnête et compétente de leurs œuvres, dans un 

climat de respect. 

Les propositions qui suivent visent à baliser le 

travail des membres de l'AQCT. Certaines peuvent 

sembler relever du sens commun, mais elles sont 

ici formulées de manière à ce que ce code soit 

applicable. Chaque membre de l'Association s'en­

gage à le respecter. 

Éthique journalistique du critique 

1. Le critique s'interdit la calomnie, l'altération ou la 

déformation des faits. 

2. Le critique s'interdit d'invoquer un titre ou une 

qualité imaginaires, ou d'user de moyens dé­

loyaux pour obtenir une information. 

3. Le critique n'accepte pas de pots-de-vin. 

4. Le critique ne se permet aucun plagiat. 

5. Le critique nomme les collègues ou les auteurs 

qu'il cite ou à qui il emprunte une argumentation. 

6. Le critique ne sollicite pas la place d'un collègue 

ni ne provoque son renvoi en acceptant de tra­

vailler à des conditions inférieures. 
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a dévasté la ville de Tokyo en 1923, et séjournant dans un sanatorium. Masaki Iwana 
commença par exposer les grandes lignes de son travail. Lors de la période des ques­
tions, le critique et juré Atsuhiko Watanabe l'interrogea au sujet d'une chanson qu'il 
ne connaissait pas et que l'une des interprètes chantait dans la pièce ; il lui demanda 
également quels maîtres du butô avaient eu une influence sur lui. Cette discussion 
menée sur un ton tout à fait cordial eut lieu en français. Et si quelques mots furent 
échangés en japonais, ils furent aussitôt traduits par l'un ou par l'autre des interlocu­
teurs. Un producteur coréen venu assister au festival fit remarquer que la chanson en 
question était une berceuse coréenne ; Masaki Iwana expliqua qu'en introduisant cette 
berceuse, il avait voulu souligner l'assistance que les Coréens vivant à Tokyo avaient 
apportée à la population japonaise en détresse lors du tremblement de terre, ainsi que 
la générosité dont ils avaient fait preuve envers ceux qui avaient déjà été leurs 
oppresseurs. Cette chanson avait donc le sens d'un hommage. 

Le lendemain matin paraissait dans Sud-Ouest sous la rubrique quotidienne « Parole 
de mime » un entrefilet intitulé « Nippon, ni mauvais ». Le titre annonçait un goût plus 
que douteux ; le style était à l'avenant : « Au Marché-au-Bois, hier à midi, dialogue en 
japonais sur Figures de femmes donné la veille entre le metteur en scène Masaki Iwana 
et le journaliste Atshuko Watanabe [sic] lui reprochant de détourner le butô ainsi 
qu'une chanson finale coréenne non nippone ! » 

Déjà passablement étonnant était ce rapport mensonger rédigé par un journaliste prêt 
à tout pour faire un jeu de mots ; aussi surprenante fut la réaction de toute l'équipe de 
direction du festival, laquelle, au lieu de prendre clairement état du fait que son invité 

7. Le critique respecte la confidentialité des infor­

mations qui lui sont données sous le sceau du 

secret. 

8. Le critique évite l'injure, le persiflage ou le dé­

nigrement. 

Comportement du critique 

1. Le critique se prépare à une représentation en 

prenant connaissance du programme, des docu­

ments promotionnels et du texte de la pièce, s'il 

est publié. 

2. Le critique doit se présenter au spectacle qu'il 

devra commenter à la date et à l'heure conve­

nues. 

3. Le critique doit assister à la représentation dans 

un bon état de réceptivité. 

4. Le critique doit assister à l'ensemble de la 

représentation dont il rendra compte ; si un cas 

de force majeure rend la chose impossible, cela 

doit être mentionné dans sa critique. 

5. Par respect pour les autres spectateurs et pour 

les artistes, le critique doit se montrer discret 

pendant la représentation et éviter de les dé­

ranger. 

Exercice de la critique 

1. La critique doit porter sur le spectacle vu et non 

sur le souvenir de représentations antérieures, 

locales ou étrangères, de la même œuvre ; les ré­

férences à d'autres productions sont justifiées si 

l'on en établit clairement la pertinence par rap­

port à la production à l'affiche. 

2. Tous les éléments de la représentation méritent 

l'attention de la critique: scénographie, éclai­

rages, musique, son et autres aspects techniques 

autant que texte, interprétation et mise en 

scène. 

3. La critique porte sur le spectacle et non sur la vie 

privée des personnes. 

* Lorsqu'il est employé au masculin, le terme « critique » 

s'applique ici à toutes les personnes, hommes ou femmes, 

qui exercent les fonctions de critique ou de chroniqueur 

de théâtre. 
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le juré japonais Atsuhiko Watanabe pouvait être lésé par ce mensonge et le ton ten­
dancieux de l'entrefilet (qui attribuait une attitude chauvine à Watanabe et insinuait 
que celui-ci avait reproché à Masaki Iwana d'avoir introduit une chanson « non nip-
pone » dans son spectacle), considéra comme insignifiant le contenu de l'article en 
question, prétextant à l'appui que ce journaliste était un plaisantin qu'il ne fallait pas 
prendre au sérieux. Plaisantin ou non, c'est tout de même lui qui était affecté à la cou­
verture quotidienne du festival, et son journal est un quotidien régional important. 
Plusieurs Coréens présents au festival avaient bondi ; Atsuhiko Watanabe avait dû 
s'entretenir longuement avec eux pour leur expliquer que ce qui avait été écrit dans le 
journal ne correspondait en rien à ses paroles. 

Outre Atsuhiko Watanabe, nous étions trois membres du jury à considérer l'affaire 
comme sérieuse : Odile Cougoule, critique au journal Danser, Thierry Voisin, critique 
à l'Express, et moi-même. Il fut décidé que nous rencontrerions ensemble Alain Ber­
nard, le journaliste de Sud-Ouest, en compagnie d'Atsuhiko Watanabe pour tenter de 
lui faire comprendre notre point de vue et de le convaincre de la nécessité de publier 
un rectificatif le lendemain. La rencontre fut houleuse. Monsieur Bernard était mani­
festement très irrité et trouvait notre proposition imbécile. À bout d'arguments, il cria : 
«Je suis chez moi, ici, moi! », puis il s'en prit à chacun et chacune personnellement, 
multipliant les propos sexistes et racistes. Il ne reconnut jamais le caractère tendan­
cieux de son article et allait tourner les talons quand, poursuivi et supplié par l'at­
tachée de presse qui suivait l'affaire, il se rassit et consentit à poursuivre la discussion. 
À l'issue de la rencontre, il accepta à contrecœur d'écrire un rectificatif; il fut entendu 
qu'il le lirait au téléphone à Thierry Voisin et à Atsuhiko Watanabe avant l'heure de 
tombée. Son rectificatif parut acceptable au critique lésé ainsi qu'à Thierry Voisin. 
Mais le lendemain, 9 août, parut dans Sud-Ouest un tout autre texte. Le soi-disant rec­
tificatif publié s'intitulait « Atshuko [sic] et Masaki », comme si l'affaire opposait les 
deux artistes japonais, au lieu d'opposer Alain Bernard lui-même à Atsuhiko Wata­
nabe ; aucune excuse ne figurait dans le texte qui se lisait comme suit : 

Après la représentation de Figures de femmes, notre confrère nippon Atshuko 
Watanabe [sic], membre du jury et fils de personnalité théâtrale, nous prie de faire 
savoir qu'il n'a jamais mis en cause le travail du metteur en scène Masaki Iwana tant 
du point de vue philosophique que musical, comme aurait pu le laisser croire un écho 
paru dans ces colonnes jeudi dernier, suite à une malencontreuse erreur de traduction. 

Or il n'y avait jamais eu erreur de traduction. Il y avait eu quelques mots échangés en 
japonais entre l'artiste et le membre du jury, le français étant une langue seconde pour 
chacun d'eux, mais ces mots avaient immédiatement été traduits et ne concernaient 
nullement le point litigieux. 

En invoquant une prétendue « erreur de traduction », Alain Bernard se disculpait en 
faisant retomber son manque d'éthique sur d'autres épaules. À mesure que le dossier 
s'alourdissait, la direction du festival semblait plus soucieuse de ne pas faire de vagues 
que de prendre parti. Elle tentait par tous les moyens de minimiser l'affaire. À la lec­
ture de la « réponse » d'Alain Bernard, encouragé par quelques collègues jurés, Atsu­
hiko Watanabe résolut d'envoyer au journal un droit de réponse, histoire de rétablir 

A mesure que le 
dossier s'alourdissait, 
la direction du festi­
val semblait plus 
soucieuse de ne pas 
faire de vagues que 
de prendre parti. 
Elle tentait par tous 
les moyens de mi­
nimiser l'affaire. 
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les faits. Le 9 août, il envoya donc à la rédaction le texte suivant. On l'assura au télé­
phone que ce dernier paraîtrait le lendemain. Voici la reproduction de ce droit de ré­
ponse rédigé par Watanabe (dont la langue maternelle n'est évidemment pas le français, 
mais qui comprend parfaitement cette langue, puisqu'il vit à Paris depuis plusieurs années) : 

À l'attention de Hervé Chassain, Sud-Ouest 
Droit de réponse : 

Dans l'édition de Sud-Ouest du jeudi 8 août 2002, Alain Bernard publiait un entrefilet 
intitulé: «Nippon, ni mauvais», dans lequel il écrivait... [Suit une reproduction inté­
grale du premier entrefilet du journaliste Alain Bernard cité plus haut.] 

Je n'ai fait aucun reproche à monsieur Masaki Iwana ni prononcé les mots « chanson 
coréenne ». Je lui ai simplement demandé quelles étaient les bases de son travail cor­
porel en faisant référence à un certain nombre de maîtres du butô. Ma question n'avait 
rien de désobligeant comme le laisse croire l'article cité précédemment. La réponse de 
monsieur Masaki Iwana - qui situait sa recherche dans une sphère strictement per­
sonnelle - prouve, s'il en était besoin, que l'échange était de part et d'autre exempt de 
toute animosité. 

Je dois, par ailleurs, vous signaler que la tournure finale de l'article a blessé autant les 
personnes coréennes présentes au festival que moi-même. Étant donné les séquelles de 
l'Histoire, les relations entre la Corée et le Japon demeurent douloureuses2. Il est dom­
mageable de m'attribuer des propos qui me déconsidèrent auprès des miens comme 
auprès de mes amis coréens. Nos deux pays souffrent actuellement d'un développe­
ment des pensées extrémistes auxquelles je refuse d'être associé. En tant que critique 
de spectacle et membre du jury Mimos, je n'ai jamais affirmé la supériorité de la cul­
ture japonaise sur la culture coréenne. 

Sachez que je subis déjà des invectives de la part de certains lecteurs de cet article et 
suis, de fait, victime d'un préjudice moral et d'un discrédit professionnel qui risquent 
de se répercuter bien au-delà du festival auquel je participe aujourd'hui. 

Je demande publication de ce droit de réponse dans votre prochaine édition. 

Périgueux, le 9 août 2002. 
Atsuhiko Watanabe' 

Ce droit de réponse ne fut jamais publié, et un appel téléphonique au journal le 
dimanche 11 août confirma que la rédaction du journal avait classé l'affaire, et que 
rien de plus ne serait fait. Atsuhiko Watanabe proposa à la direction du festival de lire, 
au moins, son droit de réponse à la dernière assemblée plénière du matin. Présent à 
cette assemblée, Alain Bernard maintint son attitude sarcastique ; au tout début de la 
rencontre, alors que le portable du directeur du festival sonnait, il passa à voix haute 

2. Rappelons que l'annexion de la Corée par le Japon au début du XXe siècle, laquelle avait duré plus 
de trente ans et conduit plus ou moins directement à la guerre de Corée et à la division du pays, pèse 
encore sur les relations entre les deux pays. NDLR. 
3. Des copies conformes furent adressées à maîtres Arnaud Picard et Jean-Pierre Karsenty, avocats ; 
Jean-Paul Daudou, maire de Périgueux ; madame Sylvie Laurent-Sauvage et monsieur Serge Salleron, 
vice-présidents du festival Mimos ; madame Chantal Achilli, directrice générale du festival Mimos ; 
monsieur Peter Bu, directeur artistique du festival Mimos ; monsieur Kyu Choi, secrétaire général 
d'A.M.F. (Asian Mime Federation) et directeur du Festival international de mime de Chuncheon. 
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une réflexion indiquant que ce devait être « l'empereur du Japon » qui l'appelait. Atsu­
hiko Watanabe lut donc le droit de réponse qu'il avait rédigé, et que le journal n'avait 
jamais publié. Le journaliste Bernard se leva et clama, en substance, qu'il en avait assez 
de ce « jury auto-proclamé4 », et que si le Japon et la Corée devaient entrer en guerre 
à la suite de son article, cela prouverait qu'il travaillait pour un grand journal. 

En conclusion 
Il est facile d'imaginer que l'entorse à l'éthique faite par le journaliste de Sud-Ouest 
puisse avoir des conséquences malheureuses sur la vie professionnelle d'un artiste et 
critique comme Atsuhiko Watanabe. Les écrits même les plus modestes publiés en rap­
port avec un festival international demeurent. Ils sont reproduits et conservés pour 
composer des dossiers de presse qui seront distribués à plusieurs endroits pendant des 
années. La dissémination est d'autant plus importante avec Internet qui les archive et 
les fait circuler rapidement et librement à travers le monde. Ils suivent ceux dont ils 
parlent tout au long de leur carrière. 

D'autres conséquences sont à craindre à long terme. Le climat d'un événement-
rencontre comme Mimos risque de perdre son caractère libre et chaleureux. La répu­
tation du festival sera souillée par le simple fait que la direction du festival n'adopte 
pas de position ferme contre de tels écarts à l'éthique. N'en pas tenir compte ou en 
minimiser la portée, c'est se faire passivement complice des faussetés que contient, 
dans le cas qui nous occupe, l'article d'Alain Bernard et entériner le ton raciste de ses 
formulations. Ce sont ces petits laisser-aller qui allument des conflits infimes en 
apparence, mais qui n'en contiennent pas moins les racines de conflits à caractère 
racial beaucoup plus lourds de conséquences. 

Les questions d'éthique journalistique ne sont pas banales ; elles ne devraient surtout 
jamais être banalisées, pas plus lorsqu'il s'agit de journalisme culturel que lorsqu'il 
s'agit du journalisme d'information. Quel que soit le domaine d'activité, adopter une 
attitude ferme contre toute forme de racisme et pour le respect d'une éthique est un 
acte politique. Il serait grand temps que l'on tienne, au Québec pour commencer, 
davantage de débats sur ces questions, j 

Quel que soit le 
domaine d'activité, 
adopter une attitude 
ferme contre toute 
forme de racisme 
et pour le respect 
d'une éthique est 
un acte politique. 

4. Il va sans dire que les jurés ne participent à Mimos que sur invitation personnelle. 
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